MAIRIE de L’EPINE






05700 L’EPINE
COMPTE RENDU  de la séance ordinaire
du CONSEIL MUNICIPAL du 03 juillet 2020
Nombre de conseillers : En exercice : 11  Présents : 11  Votants :  11
Absent :  0 Excusé :  0     
L’An Deux Mille vingt le 3 juillet à 20h30, le Conseil Municipal de ladite Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en séance ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur Luc DELAUP, Maire.
Etaient présents : Mesdames  PECH Martine, PUIG Marie-Elise,  RICHAUD Marie -Christine, VIAL Violette et Messieurs ALLIER Jérémy, AUBERIC André, BONFILS Lucien, DELAUP Luc, GERMAIN Patrick, LOUIS-PALLUEL Alain et MEYNAUD Damien 
Etait absent :  -
Administrée non élue présente : Patricia ALLIER (Secrétaire de Mairie, en charge de la rédaction du procès-verbal de la séance)
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée l’ordre du jour de la troisième séance ordinaire du conseil municipal :
1. Approbation du compte rendu et procès-verbal de la séance du 12 juin 2020
2. Désignation du Secrétaire de séance
3. Vote des taux des taxes directes locales pour 2020
4. Vote du Budget Principal 2020
5. Vote du Budget annexe « Eau et assainissement » 2020
6. Vote du Budget annexe « Auberge » 2020
7. Vote du Budget annexe « C.C.A.S. » 2020
8. Délégations d’attributions au Maire 
9. Maison « PORTELETTE » - Devis travaux de démolition partielle – choix de l’entreprise
10. Devis Travaux de curage de ruisseau/fossés - choix de l’entreprise
11. Répartition intercommunale des charges de fonctionnement de l’école année scolaire 2018-2019
12. Convention de prestation de service Vérifications techniques des points d’eau incendie avec le S.D.I.S.
13. Déclaration d’intention d’aliéner parcelles C736 et B118 – Droit de préemption
14. Convention « Proxicompte » avec La Poste pour les achats de timbres
15. Désignation de l’élu, grand électeur aux élections sénatoriales du 27 septembre 2020
16. Questions et informations diverses
Le Maire remercie les conseillers municipaux de leur présence et demande l’autorisation d’ajouter un point à l’ordre du jour. Il s’agit de l’embauche de Mme RAPUZZI Séverine pendant les congés de Mme DELAUP Evelyne. Le Conseil Municipal accepte cet ajout à l’unanimité des membres présents. Le Maire remercie l’assemblée et l’invite à prendre l’ordre du jour ainsi modifié.
1. Approbation du compte rendu et du procès-verbal de la séance du 12 juin 2020
Le Maire précise à l’assemblée que le compte rendu et le procès-verbal de la séance du 12 juin 2020 ont été envoyés à tous les conseillers municipaux. Le compte rendu est affiché à la porte de la mairie. Le procès-verbal reprenant l’intégralité des délibérations est tenu à la disposition du public en Mairie. 

Alain LOUIS-PALLUEL fait remarquer qu’il n’y avait pas eu de délibération de l’assemblée en ce qui concerne l’acquisition des 6 bancs publics en bois avec pieds en fonte. D’autres devis devaient être demandés. Le Maire précise que les bancs ont été commandés à la société MEFRAN Collectivités, car son offre (1 074,00 € H.T. + 61,00 € H.T. de frais de port) était très intéressante. 
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’il a sollicité un devis auprès de la société MEFRAN Collectivités pour chiffrer le coût de six bancs publics, avec pieds en fonte, 5 lames en bois exotique, de 1,80 m de longueur et que ce devis s’élève à 1 135,00 € H.T. (1 074,00 € H.T. + 61,00 € H.T. de frais de port, le déchargement en option à 400,00 € H.T. n’étant pas nécessaire).

Monsieur le Maire informe l’Assemblée qu’il a passé commande de cet équipement, conformément à la délibération n° 2020-036 d’attribution d’un seuil de dépenses autorisé au Maire et que cette dépense sera imputée en section d’investissement, à l’opération 42 « acquisitions », à l’article 2188 « autres immobilisations corporelles ».
En conséquence, Monsieur le Maire propose à l’Assemblée d’annuler la délibération n° 2020-049 du 12 juin 2020 afférente à l’acquisition de six bancs publics en bois avec pieds en fonte.
Ouï cet exposé, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :
· Décide d’annuler la délibération n° 2020-049 du 12 juin 2020 afférente à l’acquisition de six bancs publics.
Cette délibération prise, le Conseil Municipal approuve le compte rendu et le procès-verbal de la séance du 12 juin 2020 à l’unanimité des membres présents et invite le Maire à la poursuite de l’ordre du jour.
2.  Désignation du secrétaire de séance
Martine PECH accepte de tenir cette fonction. Monsieur le Maire la remercie.
3. Vote des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2020
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la commune a reçu de la Direction Départementale des Finances Publiques, un état n° 1259 Taux FDL 2020.
Comme en 2018 et 2019, la commune, qui est membre d’un E.P.C.I. à Fiscalité Professionnelle Unique (F.P.U.), n’a pas de taux de C.F.E. (Cotisation Foncière des Entreprises) à voter ; la commune percevra, de la Communauté des Communes du Sisteronais Buëch (C.C.S.B.), une attribution de compensation correspondant à celle perçue en 2019. Pour cette année 2020, la commune n’a pas non plus de taux de taxe d’habitation à voter.
Le Conseil Municipal, après avoir entendu Monsieur le Maire sur la nécessité d’un produit voisin de 61 765 € nécessaire à l’équilibre du budget communal 2020, décide de voter les taux des impôts locaux pour 2020, comme suit :
  Taxe Foncière bâti :                    
 15,65 %
  Taxe Foncière non bâti : 
    
 128,63 %
Ces taux de taxes directes locales (qui sont identiques à ceux de 2019) correspondent à un produit fiscal attendu pour 2020 (afférent à la Taxe Foncière sur les propriétés bâties et à la Taxe Foncière sur les propriétés non bâties) avoisinant les 41 716,00 € (hors taxe d’habitation).
Nombre de suffrages exprimés : 
  11 
Nombre de votes pour :  
  
  11        
Nombre de votes contre :    
   
    0    
4. Délégations consenties au Maire 
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération du 12 juin 2020 relative à la fixation d’un seuil, au-delà duquel le conseil municipal devra prendre une délibération pour autoriser les dépenses de fonctionnement et d’investissement. Jusqu’à concurrence de 30 000 €, le Maire sera autorisé à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution des marchés de travaux, de fournitures et de services, qui pourront être passées sans formalités préalables, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée des possibilités de délégations du Conseil Municipal au Maire offertes par la loi N° 2007-1787 du 20 décembre 2007, modifiant l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. Ces attributions permettent au Maire, pendant toute la durée de son mandat, de se voir déléguer un certain nombre de compétences en matière tarifaire, dans les domaines de l’urbanisme et de la justice, notamment.
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et pour des raisons de rapidité et d’efficacité notamment, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
· DONNE délégation au Maire, pour la durée de son mandat, dans les domaines suivants mentionnés à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales :
1. Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisés par les services publics communaux ou assimilés ;
2. Fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics, et d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ; 
3. Procéder, dans les limites d’un montant unitaire de 150 000,00 € à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget communal et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change, ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au « a » de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;
4. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres, dont le montant est inférieur à 30 000,00 €, ainsi que toute décision concernant leurs avenants ne dépassant pas une augmentation de 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
5. Passer les contrats d’assurance d’un montant inférieur à 2 000,00 €, ainsi qu’à accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
6. Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;
7. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
8. Accepter les dons et legs qui ne sont  grevés ni de conditions, ni de charges ;
9. Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 000,00 €  ; 
10. Fixer les rémunérations et le règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts, d’un montant inférieur à 5 000,00 €;
11. Fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (France Domaine), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
12. Décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ;
13. Fixer les reprises d’alignement, en application d’un document d’urbanisme ;
14. Exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le Code de l’Urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien, selon les dispositions prévues à l’article L. 213-2 au premier alinéa de l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme (exercer notamment le droit de préemption simple sur la totalité des zones constructibles) ;
15. Intenter, au nom de la Commune, les actions en justice et défendre la commune dans les actions intentées contre elle, avec possibilité d’interjeter appel ou de se pourvoir en cassation contre les jugements et arrêts rendus, devant toutes les juridictions - qu’elles soient civiles, administratives ou pénales, qu’il s’agisse d’une première instance, d’un appel ou d’une cassation ;
16. Transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ;
17. Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux, dès lors que le montant des dommages en cause n’excède pas 3 000,00 € ;
18. Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre 
19. Demander à tout organisme financier, quel qu’en soit le montant, l’attribution de subventions.
· PREND ACTE que le Maire rendra compte, à chaque réunion du Conseil Municipal, de l’exercice de ces délégations et autorisations, conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du C.G.C.T. ;
· PREND ACTE que la présente délibération est révocable à tout moment ;
· AUTORISE que les présentes délégations et autorisations soient exercées par le (la) suppléant(e) de Monsieur le Maire, en cas d’empêchement de celui-ci, dans l’ordre du tableau d’élection des adjoints ;
· PREND ACTE que les décisions prises par le Maire, dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués, feront l’objet de toutes les mesures de publicité, notification et transmission légales et réglementaires.
5. Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.)
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Cet acte remplace la délibération n° 2020-046 du 12 juin 2020, suite à plusieurs erreurs matérielles.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération n° 2020-046 du 12 juin 2020 relative au renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.). Suite à des erreurs matérielles, il convient d’établir une nouvelle liste des six membres titulaires et des six membres suppléants que le conseil municipal souhaiterait voir siéger à la C.C.I.D., pendant la mandature.
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Valide les deux nouvelles listes de contribuables annexées à la présente délibération,
· Invite Monsieur le Maire à retourner ces deux nouvelles listes à Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques, dans les meilleurs délais, afin que ce dernier puisse désigner les nouveaux commissaires de la C.C.I.D.
6. Vote du Budget Primitif Principal 2020
Le budget primitif principal de l’exercice 2020 peut se résumer ainsi : Cf. documents en annexes.

En section de fonctionnement, il y a 22 % d’augmentation par rapport aux prévisions budgétaires de 2019 mais les dépenses réalisées (Compte administratif 2019) demeurent nettement inférieures aux prévisions. Il s’agit donc d’une construction prudentielle du budget primitif.
· Hors report de l’excédent de 2019, le chapitre 73 (impôts et taxes) représente 45 % des recettes, le chapitre 74 (dotations et participations), 40 % et le chapitre 70 (produits de l’exploitation du domaine et des services publics), environ 15 %.
· Le principal poste de dépenses est le chapitre 011 (charges à caractère général), qui représente 30 % des dépenses de fonctionnement. Le chapitre 012 (charges de personnel) est également un poste important de dépenses (environ 25% des dépenses de fonctionnement). Le chapitre 65 (autres charges de gestion courante) a sensiblement augmenté par rapport aux prévisions de 2019 en raison de plusieurs facteurs : subventions exceptionnelles en raison de la crise du COVID, subventions aux associations, hausse des indemnités des élus (application de la nouvelle réglementation).

En section d’investissement, les principales opérations envisagées concernent l’aménagement de la place du 19 mars 1962 (halle du marché), la réfection du pont de la Grangeonne et l’entretien de la voirie.
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Le Maire, après avoir présenté à l’Assemblée le résultat de fonctionnement reporté (+132 515,29 €), le solde d’exécution de la section d’investissement (+ 10 869,91 €), les Restes à réaliser de l’exercice 2019 en recettes d’investissement (114 577,00€), les propositions nouvelles pour l’année 2020 en section de fonctionnement et en section d’investissement, soumet au vote le projet de budget primitif principal de l’exercice 2020, qui peut se résumer comme suit :

	          TOTAL DES CREDITS DE
     FONCTIONNEMENT VOTES
	DEPENSES de la section de
fonctionnement
	RECETTES de la section de
fonctionnement

	
	               307 240,29 €
	               174 725,00 €

	Excédent de fonctionnement de 2019
reporté
	                          0,00 €
	               132 515,29 €

	TOTAL de la section de fonctionnement
	              307 240,29 €
	               307 240,29 €

	
	
	

	           TOTAL DES CREDITS
     D’INVESTISSEMENT VOTES
	DEPENSES de la section 
d’investissement
	RECETTES de la section  
d’investissement

	
	              562 850,00 €
	               437 403,09 €

	Reste à réaliser de l’exercice 2019 
	                         0,00 €
	               114 577,00 €

	Excédent d’investissement de 2019 reporté
	                         0,00 €
	                 10 869,91 €

	TOTAL de la section d’investissement
	              562 850,00 €
	               562 850,00€

	TOTAL DU BUDGET PRINCIPAL
	              870 090,29 €
	               870 090,29 €


Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Valide le Budget Primitif Principal de l’exercice 2020 proposé par le Maire,

· Invite le Maire à transmettre le document budgétaire à la Préfecture, à l’appui de la présente délibération et au Centre des Finances Publiques de LARAGNE, dès le visa de la Préfecture.
7. Vote du Budget annexe « Eau et Assainissement » 2020
 Le Maire donne lecture d’un courrier de la Préfecture relatif à l’obligation de réaliser le « bilan 24h00 » de la station d’épuration tous les 2 ans et d’installer un détecteur. La commune aura 1 mois pour formuler des observations. 
EXPLOITATION (FONCTIONNEMENT)
Recettes d’exploitation : 96 829 €
Excédent reporté : 




19 586 €                                                              
Vente eau/assainissement : 



31 749 € 
Amortissements des subventions : 


15 474 €
Redevance captage eau ARNOLDI :
     

       20 €
Remboursement assurance travaux STEP :

30 000 €
Dépenses d’exploitation : 96 829 €

Petit équipement /Entretien réparation/ Télécom. /EDF /Analyses eaux / Titres annulés : 
24 300 €          
Agence de l’eau  (reversements redevances) :






  3 000 €  
Intérêts des Emprunts :







  

  1 110 €     Amortissements des biens : 








34 917 €
  
Charges exceptionnelles :








     500 € 
Virement à la section d’investissement :






 32 402 €
Autres charges de gestion courante :




      
           
 
      600 €
                                              
 INVESTISSEMENT
Recettes d’investissement : 131 382 €
Résultat reporté : 



64 063 €
                                
Amortissements : 



34 917  €

Virement de la section d’exploitation                  32 402 €




Dépenses d’investissement : 131 382 €
Travaux opération « A.E.P. » : 

            60 000 €
Travaux opération « Assainissement »              40 000 €
Remboursement capital Emprunts :                   12 657 €  





     
Amortissements des subventions : 
            15 474 €
Dépenses imprévues


              3 251 €
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Le Maire, après avoir présenté à l’Assemblée le résultat d’exploitation reporté (+19 585,95 €), le solde d’exécution de la section d’investissement (+ 64 063,06 €), les propositions nouvelles pour l’année 2020 en sections d’exploitation et d’investissement, soumet au vote le projet de budget annexe « Eau et Assainissement » de l’exercice 2020, qui peut se résumer ainsi :

	         TOTAL DES CREDITS 
     D’EXPLOITATION VOTES
	DEPENSES de la 
section d’exploitation
	RECETTES de la
section d’exploitation

	
	                 96 828,95 €
	               77 243,00 €

	Excédent d’exploitation de 2019
reporté
	                          0,00 €
	               19 585,95 €

	TOTAL de la section d’exploitation
	                 96 828,95 €
	             96 828,95 €

	
	
	

	           TOTAL DES CREDITS
     D’INVESTISSEMENT VOTES
	DEPENSES de la section 
d’investissement
	RECETTES de la section  
d’investissement

	
	                  131 382,01 €
	               67 318,95 €

	Reste à réaliser de l’exercice 2019 
	                           0,00 €
	                        0,00 €

	Excédent d’investissement de 2019 reporté
	                           0,00 €
	               64 063,06 €

	TOTAL de la section d’investissement
	                  131 382,01 €
	             131 382,01 €

	TOTAL DU BUDGET
	                  228 210,96 €
	             228 210,96 €


Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Valide le Budget Annexe « Eau et Assainissement » de l’exercice 2020 proposé par le Maire,

· Invite le Maire à transmettre le document budgétaire à la Préfecture, à l’appui de la présente délibération et au Centre des Finances Publiques de LARAGNE, dès le visa de la Préfecture.
8. Vote du Budget annexe « Auberge » 2020
FONCTIONNEMENT 
Recettes :    25 764 €         
Loyers                                

      

8 904 €
Amortissement des subventions (2 annuités)

4 000 €
Subvention exceptionnelle du B.P.  
    
            10 000 €
Report (excédent 2019)               
      


2 860 €





                                               







 
Dépenses :    25 764 €         
Intérêts de l’emprunt           

    2 721 € 
Entretien/réparations            

  12 516 €                   

 
Virement à l’investissement         
    3 481 € 
Amortissements (2 annuités)         
    7 046 €

INVESTISSEMENT
Recettes : 19 022 €
Affectation du résultat                          
 8 495 €
Virement de la section d’exploitation    
 3 481 €
        
Amortissements (2 annuités)               
 7 046 €
Dépenses : 19 022 €
 Remboursement capital emprunt        
 
    6 527 €
 Report déficit 
                                   
 
    8 495 €     
 Amortissement des subventions (2 annuités)         4 000 €
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Le Maire, après avoir présenté à l’Assemblée le résultat d’exploitation reporté (+2 860,02 €), le solde d’exécution de la section d’investissement (- 8 495,14 €), les propositions nouvelles pour l’année 2020 en section d’exploitation et en section d’investissement, soumet au vote le projet de budget annexe « Auberge » de l’exercice 2020, qui peut se résumer ainsi :

	          TOTAL DES CREDITS DE
     FONCTIONNEMENT VOTES
	DEPENSES de la section de
fonctionnement
	RECETTES de la section de
fonctionnement

	
	                 25 764,02 €
	               22 904,00 €

	Excédent d’exploitation de 2019
reporté
	                          0,00 €
	                 2 860,02 €

	TOTAL de la section de fonctionnement
	                 25 764,02 €
	              25 764,02 €

	
	
	

	           TOTAL DES CREDITS
     D’INVESTISSEMENT VOTES
	DEPENSES de la section 
d’investissement
	RECETTES de la section  
d’investissement

	
	                  10 527,00 €
	               19 022,14 €

	Reste à réaliser de l’exercice 2019 
	                           0,00 €
	                        0,00 €

	Déficit  d’investissement de 2019 reporté
	                    8 495,14 €
	                        0,00

	TOTAL de la section d’investissement
	                  19 022,14 €
	                19 022,14 €

	TOTAL DU BUDGET
	                  44 786,16 €
	                44 786,16 €


Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Valide le Budget Annexe « Auberge » de l’exercice 2020 proposé par le Maire,
· Invite le Maire à transmettre le document budgétaire à la Préfecture, à l’appui de la présente délibération et au Centre des Finances Publiques de LARAGNE, dès le visa de la Préfecture.
9. Vote du Budget annexe « C.C.A.S. » 2020
FONCTIONNEMENT
Recettes : 24 964 €
Report (excédent) : 
7 959 €
Loyers + Charges :         17 005 €
Dépenses : 24 964 €
Reversements des loyers au Chênelet :


 15 475 €
Régularisations des charges 2019 des locataires : 
   1 355 €
Fournitures d’entretien :



   8 134 €

INVESTISSEMENT
Recettes : 2 427 €
Report : 


1 225 €
Dépôts et cautions reçus : 
1 202 €
Dépenses : 2 427 €
Dépôts et cautions restitués : 


        1 202 €
Imprévus (autres agencements et aménagements) :  1 225 €
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Le Maire, après avoir présenté à l’Assemblée le résultat de fonctionnement reporté (+7 958,61 €), le solde d’exécution de la section d’investissement (+1 225,01€), les propositions nouvelles pour l’année 2020 en section de fonctionnement et en section d’investissement, soumet au vote le projet de budget annexe C.C.A.S. de l’exercice 2020, qui peut se résumer ainsi 

	          TOTAL DES CREDITS DE
     FONCTIONNEMENT VOTES
	DEPENSES de la section de
fonctionnement
	RECETTES de la section de
fonctionnement

	
	                 24 964,00 €
	               17 005,39 €

	Excédent de fonctionnement de 2019
reporté
	                          0,00 €
	                 7 958,61 €

	TOTAL de la section de fonctionnement
	                 24 964,00€
	               24 964,00 €

	
	
	

	           TOTAL DES CREDITS
     D’INVESTISSEMENT VOTES
	DEPENSES de la section 
d’investissement
	RECETTES de la section  
d’investissement

	
	                   2 427,00 €
	                 1 201,99 €

	Reste à réaliser de l’exercice 2019 
	                         0,00 €
	                        0,00 €

	Excédent d’investissement de 2019 reporté
	                         0,00 €
	                 1 225,01 €

	TOTAL de la section d’investissement
	                   2 427,00 €
	                 2 427,00 €

	TOTAL DU BUDGET PRINCIPAL
	                 27 391,00 €
	               27 391,00 €


Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Valide le Budget Annexe C.C.A.S. de l’exercice 2020 proposé par le Maire,

· Invite le Maire à transmettre le document budgétaire à la Préfecture, à l’appui de la présente délibération et au Centre des Finances Publiques de LARAGNE, dès le visa de la Préfecture.
10. Maison « PORTELETTE » 
Le Maire informe l’Assemblée qu’il a reçu deux devis pour les travaux de démolition partielle de ce bien immobilier : un devis de la SARL AUBEPART de 2 880,00 € H.T. et un devis de la SARL REYNAUD et Fils de 8 500,00 € H.T.. La Direction Régionale des Impôts (le service France Domaine) va mandater une personne pour l’expertise de ce bien. La commune devra attendre le feu vert de ce service avant d’engager la démolition de ce bâtiment afin de mettre en sécurité les lieux. Le choix de l’entreprise appartiendra au service France Domaine.
11. Travaux de curage de fossé trapézoïdal avec évacuation
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Monsieur le Maire présente à l’Assemblée les deux devis qu’il a sollicités auprès d’entreprises locales pour le curage d’un fossé trapézoïdal avec évacuation. 
Il est proposé de retenir le devis de la SARL AUBEPART qui s’élève au montant de 6 250,00 € H.T. : quantité de 2 500 mètres linéaires X prix unitaire de 2,50 €).
Entendu cet exposé et après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres :
· Décide de retenir la proposition de la SARL AUBEPART ;
· Invite le Maire à faire exécuter les travaux de curage du fossé à la SARL AUBEPART fin août ou début septembre 2020.
12. Répartition intercommunale des charges de l’école - Année scolaire 2018-2019
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Le Maire expose à l’Assemblée les critères de répartition intercommunale des charges de fonctionnement de l’école, à répartir entre les communes de résidence des enfants qui l’ont fréquentée, au titre de l’année scolaire 2018-2019. Il rappelle que l’école de Ribeyret faisant partie du regroupement pédagogique L’EPINE-RIBEYRET, il n’y a pas lieu de demander un remboursement de charges à la commune de RIBEYRET. Il précise que, pour l’année scolaire 2018-2019, le coût d’un élève, tel qu’il résulte du compte administratif 2018 est de 859 € (Cf. tableau ci-joint).

Le Maire propose à l’Assemblée de demander le remboursement des sommes figurant au tableau ci-joint, aux communes de VAL D’OULE et de MONTJAY.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Décide d’accepter la proposition du Maire,
· Invite le Maire à solliciter des communes de VAL D’OULE et de MONTJAY le remboursement des charges de fonctionnement de l’école communale afférentes à l’année scolaire 2018-2019.
13. Autorisation de signature d’une convention avec le S.D.I.S. pour les vérifications techniques des Points d’Eau Incendie
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la Défense Extérieure Contre l’Incendie (D.E.C.I.) constitue désormais une obligation de service public qui peut être communale ou intercommunale.
Le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie impose à chaque collectivité la rédaction et l’adoption d’un arrêté communal ou intercommunal de Défense Extérieure Contre l’Incendie. Cet arrêté nécessite préalablement la connaissance précise du parc communal des Points d’Eau Incendie (P.E.I.). Le contrôle périodique de ceux-ci doit être organisé au minimum tous les trois ans. La Commune a la possibilité de conventionner avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.) pour le contrôle de ses Points d’Eau Incendie, ainsi que pour le calcul du débit requis pour chaque P.E.I. .
Monsieur le Maire informe l’Assemblée qu’une convention a été établie par le Service « Opération-Prévision » du S.D.I.S., pour la prestation de vérification technique des P.E.I. de la commune, qui comprendra la mesure du débit, la mesure de la pression dynamique au débit requis, la mesure du débit maximum et la mesure de la pression statique. Il précise que ces vérifications techniques des P.E.I. seront réalisées tous les trois ans. La commune devra participer financièrement aux frais inhérents aux vérifications techniques effectuées par le S.D.I.S. à hauteur de 32 € par P.E.I., sachant que le S.D.I.S. a répertorié 7 P.E.I. à ce jour et que la commune en compte 8 en réalité.
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres :
· Prend note que la Défense Extérieure Contre l’Incendie constitue une obligation de service public communal,
· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention établie par le S.D.I.S. pour le contrôle des Points d’Eau Incendie de la Commune, telle qu’elle est annexée à la présente délibération.
14. Projet d’aliénation de biens au village et à Serre Gibous
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Le Maire expose à l’Assemblée qu’il a reçu de Me LOULIER, Notaire à LARAGNE, un projet d’aliénation de biens sis au village et à « Serre Gibous », lesquels sont soumis au droit de préemption.

Le Maire précise à l’Assemblée que la parcelle cadastrée B118 sise à « Serre Gibous » est située en dehors de la zone communale de préemption possible. Il propose, en outre, de ne pas préempter sur la parcelle cadastrée C736 contenant une maison d’habitation, sise au village.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres :

· Décide de ne pas exercer de droit de préemption sur les parcelles cadastrées C736 et B118 

· Invite le Maire à faire part rapidement de cette décision à Me LOULIER.
15. Autorisation de signature d’une convention  Proxicompte avec La Poste Solutions Business
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Le Maire expose à l’Assemblée qu’en décembre 2017, la commune a adhéré à la carte « PROS privilège » proposée par le Bureau de Poste de LARAGNE, qui lui permet, moyennant une cotisation annuelle de 50 €, d’acheter des timbres au Bureau de Poste de SERRES. La commune reçoit ensuite la facture correspondant au montant des timbres acquis. Outre son coût, ce dispositif oblige la secrétaire de mairie à se déplacer jusqu’à Serres pour l’achat de timbres. 

La Poste propose aujourd’hui la passation d’une convention PROXICOMPTE, qui permettrait à la commune de commander des timbres directement au facteur, sans cotisation annuelle. La commune recevrait ensuite la facture correspondant au montant des timbres livrés par le facteur, à régler par mandat administratif. Ce dispositif offrirait le double avantage de la gratuité du service et de la livraison de timbres sur place.
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres :
· Invite le Maire à signer la convention PROXICOMPTE avec La Poste ;

· Invite le Maire à résilier le contrat d’adhésion à la carte PROS.

16. Elections sénatoriales du 27 septembre 2020 : désignation des grands électeurs
Le Maire expose à l’Assemblée que tous les conseils municipaux doivent désigner les délégués des conseils municipaux et leurs suppléants en vue des élections sénatoriales du 27 septembre 2020. La commune comptant moins de 500 habitants doit élire 1 délégué titulaire et 3 délégués suppléants. Le Maire est candidat en tant que délégué titulaire. Monsieur Damien MEYNAUD, Mesdames Violette VIAL et Martine PECH sont candidats en tant que délégués suppléants.

Au premier tour de scrutin, M. DELAUP est proclamé élu délégué titulaire, M. Damien MEYNAUD et Mmes Violette VIAL et Martine PECH sont proclamés élus délégués suppléants. 
17. Embauche d’une personne en C.D.D. pour remplacer le fonctionnaire titulaire pendant ses congés
Le Conseil Municipal prend la délibération suivante :
Afin de remplacer le fonctionnaire titulaire pendant ses congés, du 6 au 15 juillet 2020 inclus, le Maire propose l’embauche d’une personne pour occuper la fonction d’Agent d’accueil. Cet emploi permettrait de ne pas fermer l’Agence Postale communale.
Entendu tout ceci, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
· Accepte l’embauche d’une personne en C.D.D. deux heures par jour, du lundi, mardi au vendredi de 14h00 à 16h00, à compter du lundi 6 juillet 2020 et jusqu’au mercredi 15 juillet 2020 ;
· Invite le Maire à recruter la personne de son choix et à signer un Contrat à durée déterminée avec cette dernière.
18. Questions et informations diverses
· Tour de France : Le Maire informe l’assemblée qu’il passera à la Remise le mercredi 02 septembre. La caravane passera à 12h43 et les coureurs cyclistes passeront vers 14h25.
· Demande d’une administrée : Ses grands-parents sont enterrés dans l’ancien cimetière. Elle souhaiterait transformer ces tombes en concession. Il est rappelé que ces terrains sont déjà en concession, même s’il n’y a pas de titres de concession délivrés. Dans l’ancien cimetière, toutes les concessions sont perpétuelles.
· Drain au cimetière : Il serait nécessaire d’en réaliser un au Nord et à l’Ouest du cimetière, pour récupérer les eaux de ruissellement de la route. Le Maire suggère de solliciter des devis à des entreprises locales pour ces travaux.
· Toit du lavoir au village : Il est proposé de procéder à la réalisation d’un toit au-dessus du lavoir. La commission « Patrimoine » devra se réunir rapidement pour réfléchir à ce projet.
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